
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA 
CONSOMMATION DU 15 MARS 2006 
RELATIF AU TRAITEMENT DES LITIGES 
DANS LES COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES  

En application du mandat donné au Conseil 
National de la Consommation par le Ministre 
délégué à l’Industrie à la suite de la table ronde 
organisée le 27 septembre 2005 avec les 
associations de consommateurs et les 
fournisseurs de services et communications 
électroniques, un groupe de travail a été chargé 
de faire des propositions pour améliorer 
l’information donnée au consommateur, le 
contenu et l’application des contrats, la qualité 
du service rendu et le traitement des litiges dans 
le secteur des communications électroniques. 
Ce groupe a élaboré un ensemble de 
recommandations relatives au traitement des 
litiges. 

Aux termes de ces travaux le Conseil National 
de la Consommation adopte l’avis ci-après. 

Objectifs 

Le secteur des communications électroniques 
connaît de nombreuses réclamations. Une part 
de celles-ci trouve une issue dans des 
conditions qui n’apparaissent pas toujours 
satisfaisantes soit parce que les procédures de 
traitement des réclamations, lorsqu’elles 
existent, ne sont pas totalement réactives et 
impliquent des délais parfois longs, soit parce 
que la réponse apportée ne donne pas 
satisfaction au consommateur soit même parce 
que les opérateurs n’apportent parfois pas de 
réponse aux réclamations formulées. 

Dans le cadre d’une démarche générale visant à 
améliorer la relation entre les fournisseurs de 
services et de communications électroniques et 
leurs clients, il convient de clarifier le parcours 
que doit suivre le client en cas de réclamation 
pour lui permettre d’obtenir une réponse 
pertinente dans des délais raisonnables. Cela 
suppose, notamment de définir les modalités de 
réception et de traitement des réclamations par 
les opérateurs et d’en informer largement les 
consommateurs. 

Observations préalables 

Le CNC rappelle au préalable 

- qu’il a centré sa réflexion sur le règlement 
interne des litiges par les entreprises et la 
définition 

des procédures mises en oeuvre à cet effet, à 
l’exclusion de tout autre mode de règlement, 

- qu’il n’a pas entendu se prononcer sur les 
solutions à apporter aux litiges ; il n’a en 
particulier pas intégré dans sa réflexion les 
réponses à apporter aux litiges dont l’origine se 
trouve dans une absence de fourniture du 
service souscrit, cette question faisant l’objet de 
travaux par ailleurs consacrés à la résiliation du 
contrat, 

- que plusieurs initiatives ont déjà été prises 
pour favoriser l’information du consommateur 
sur l’identité et les coordonnées du service client 
: ainsi, l’arrêté du 1er février 2002 relatif à la 
présentation de la facture de téléphone fait 
obligation de mentionner les coordonnées de ce 
service sur la facture ; de même, l’avis du 
Conseil National de la Consommation relatif à la 
fiche d’information pré-contractuelle prévoit 
expressément qu’elle doit faire mention des 
coordonnées de ce service, 

- que l’article L.121-83 du Code de la 
consommation impose aux opérateurs de faire 
figurer dans les contrats une information sur les 
modes de règlements amiables des différends. 

Recommandations 

Le CNC précise que ses recommandations 
devront s’appliquer à l’ensemble des 
fournisseurs de services et de communications 
électroniques. 

Il recommande 

• l’adoption par tous les opérateurs d’un 
dispositif de traitement des réclamations 
reposant sur l’existence de deux niveaux de 
contact internes à l’entreprise et sur l’adhésion à 
un dispositif de médiation intervenant en dernier 
recours (sans préjudice des voies de recours 
judiciaires) ; 

• la mise en place d’un premier niveau de 
réception et de traitement des réclamations 
performant de manière à permettre aux 
consommateurs d’obtenir une réponse à la 
réclamation qu’il a formulée dans des délais 
raisonnables ; 

• une large information du consommateur sur le 
dispositif de traitement des réclamations mis en 
place par chaque opérateur. Cette information 
doit comprendre une description du dispositif, 
avec ses principales étapes, dans un document 
joint au contrat ou inclus dans le contrat ; elle 



 
doit comporter, au minimum, les coordonnées 
postales, téléphoniques et éventuellement 
électroniques des services chargés de recevoir 
et de traiter les réclamations et le descriptif des 
modalités pratiques retenues. Cette information 
doit également figurer sur les sites Internet ; les 
coordonnées de ce premier point de contact 
doivent par ailleurs figurer sur les factures et sur 
les correspondances adressées par l’opérateur 
au consommateur en rapport direct avec le 
contrat ; 

• la mise en place par chaque opérateur d’un 
système de suivi des réclamations qui lui 
permette de disposer d’un historique ; 

• la mise en place par chaque opérateur d’un 
système de suivi des délais de réponse aux 
consommateurs, permettant d’évaluer 
l’application du présent avis. 

Le premier niveau de contact 

Ce niveau de contact doit pouvoir être joint par 
oral et par écrit. Le contact oral doit être 
encouragé dans la mesure où il doit permettre 
un traitement de toute réclamation dans des 
délais brefs. 

Lorsque le consommateur souhaite formuler par 
oral une réclamation, le groupe préconise que 

• en cas d’attente pour obtenir un conseiller 
clientèle : le consommateur est soit invité à 
patienter si la durée d’attente estimée pour être 
mis en relation avec un conseiller clientèle est 
inférieure ou égale à 2 minutes, soit informé de 
la durée maximale d’attente estimée si celle-ci 
est supérieure à 2 minutes, 

• le tarif du service qui sera facturé au 
consommateur soit annoncé dès la mise en 
relation avec le centre de contact appelé 
conformément à la réglementation en vigueur. 
Ce tarif est également précisé dans la 
documentation tarifaire et la facture ; 

• le serveur vocal interactif, qui permet des 
opérations automatiques et l’orientation des 
appels vers le service compétent de l’opérateur, 
ne comporte pas plus de six choix à son premier 
niveau, l’un de ces choix au moins étant la mise 
en relation avec un conseiller clientèle ; 

• la réponse au consommateur soit donnée en 
respectant le protocole suivant : 

o Soit le chargé de clientèle est en mesure de 
répondre immédiatement : il traite la demande et 
fournit une réponse précise, claire et appropriée, 

o Soit le conseiller clientèle ne peut pas 
répondre lui-même mais il peut transférer l’appel 
au service compétent : la réponse précise, claire 
et appropriée est alors donnée par ce service, 

o Soit le chargé de clientèle ou le service 
compétent est obligé de faire des recherches ; 

il annonce au téléphone le délai dans lequel il 
s’engage à apporter la solution. Les 
professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
demandes en 10 jours ouvrés. Dans tous les 
autres cas, le délai de traitement ne peut 
excéder un mois, hors évènement exceptionnel ; 

• dans le cas où le consommateur ne peut être 
joint par téléphone, l’opérateur s’engage à lui 
apporter une réponse systématiquement, soit 
par un SMS, soit par un message vocal sur son 
répondeur téléphonique, soit par courrier postal, 
soit par télécopie, soit par courrier électronique ; 

• la réponse donnée au client doit lui être 
communiquée suivant les modalités ci-dessus 
qui lui permettent, le cas échéant, de saisir le 
deuxième niveau de contact de l’opérateur. A la 
demande du client, la réponse donnée est 
confirmée par écrit.  

Lorsque le client souhaite formuler sa 
réclamation par écrit, le groupe recommande 
l’application des principes suivants : 

• La réclamation écrite peut être adressée par 
courrier postal simple, le cas échéant, en 
recommandé avec accusé de réception à 
l’initiative du consommateur, ou sous forme de 
courrier électronique ; le délai de réponse court 
à compter de la réception de la lettre de 
réclamation chez l’opérateur ; 

• Lorsque le courrier est pris en charge par 
l’opérateur : 

o Soit une réponse est apportée au fond ; les 
professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
demandes dans un délai de 15 jours ouvrés; 

o Soit la réponse au fond ne peut être apportée 
dans ce délai ; l’opérateur adresse un accusé 
réception de la demande du consommateur, 
(soit par un SMS, soit par un message vocal sur 
son répondeur, soit par courrier postal, soit par 
courrier électronique) dans lequel il annonce le 
délai de traitement requis ; ce dernier ne peut 
excéder un mois, hors événement exceptionnel ; 

• Lorsque la réponse au fond a été apportée au 
client, deux solutions peuvent se présenter : ou 



 
bien, le client est satisfait de la réponse et la 
réclamation est close, ou bien il ne l’est pas et il 
dispose de la faculté de saisir le deuxième 
niveau de contact de l’opérateur. Par ailleurs, 
tout manquement du professionnel quant au 
respect des délais annoncés ouvre la possibilité, 
pour le consommateur, de saisir le deuxième 
niveau. 

Le deuxième niveau de contact 

• Le deuxième niveau ne peut être saisi que par 
écrit : courrier postal simple, le cas échéant, en 
recommandé avec accusé réception à l’initiative 
du consommateur, ou sous forme de courrier 
électronique ; 

• A minima, une adresse postale est 
communiquée. L’information sur l’existence de 
ce deuxième niveau et ses coordonnées est 
portée à la connaissance du consommateur au 
plus tard au moment de la signature du contrat, 
notamment dans les conditions générales de 
vente, les conditions générales d’abonnement, 
les conditions générales d’utilisation ainsi que 
sur le site Internet des opérateurs. Elle précise 
les conditions de saisine de ce deuxième niveau 
; 

• Ce deuxième niveau de contact ne peut être 
saisi que si, préalablement, le premier niveau a 
été saisi. Le consommateur peut le saisir en cas 
d’absence de réponse du premier niveau dans 
les délais annoncés ou si la réponse apportée 
par oral ou par écrit ne lui a pas donné 
satisfaction ; 

• Tout litige dont est saisi le deuxième niveau est 
traité dans un délai aussi court que possible ;  

ce délai ne peut généralement excéder un mois 
à compter de la date de réception du courrier ; 

les professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
cas dans ce délai. Celui-ci ne pourra être 
dépassé que pour des cas particulièrement 
complexes, et avec l’accord exprès du 
consommateur. Dans ce cas précis, le 
consommateur sera informé du délai maximum 
prévisible de réponse qu’il pourra accepter ou 
refuser. En cas de refus, il pourra saisir 
l’instance de médiation à laquelle l’opérateur 
aura adhéré; 

• Si la réponse apportée au client est favorable, 
celle-ci peut être fournie par tout moyen (oral, 
SMS, télécopie, courrier postal, courrier 
électronique). Lorsqu’elle est fournie oralement 
ou par SMS, elle peut être confirmée par écrit si 
le client le demande) ; 

• Si la réponse apportée au client est 
défavorable, elle donne lieu obligatoirement à un 
écrit sous une forme qui permette son utilisation 
dans des procédures de recours ultérieures. 

Le 2ème niveau est le point de contact privilégié 
pour le traitement des réclamations émanant 
des associations de consommateurs. Les 
associations de consommateurs doivent, avant 
de saisir ce 2ème niveau, s’assurer que le client a 
bien saisi le premier niveau. 

Le troisième niveau de contact 

Ce troisième niveau de contact est constitué 
d’une instance de recours dédiée de type 
médiation. 

L’information sur l’existence de ce troisième 
niveau et ses coordonnées est portée à la 
connaissance du consommateur au plus tard au 
moment de la signature du contrat, notamment 
dans les conditions générales de vente, les 
conditions générales d’abonnement, les 
conditions générales d’utilisation ainsi que sur le 
site Internet des opérateurs. Elle précise les 
conditions de saisine de ce troisième niveau. 

Ce troisième niveau de contact ne peut être 
saisi que si, préalablement, les premier et 
deuxième niveaux ont été saisis et que la 
réponse apportée par le deuxième niveau par 
oral ou par écrit n’a pas donné satisfaction au 
consommateur. Celui-ci peut néanmoins saisir 
directement le 3ème niveau : 

o dans un délai de 2 mois à compter de sa 
première demande s’il n’a pas reçu de réponse, 

o s’il refuse le délai spécifique communiqué par 
le deuxième niveau dans les cas très particuliers 
de traitement complexe. 

Afin de permettre à chaque fournisseur de 
services de se conformer aux prescriptions 
définies par le présent avis, le CNC 
recommande que le dispositif retenu soit mis en 
oeuvre au plus tard le 1er janvier 2007. 

Un suivi de cet avis sera effectué six mois après 
sa publication. 



 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE LA 
CONSOMMATION DU 15 MARS 2006 
RELATIF AU TRAITEMENT DES LITIGES 
DANS LES COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES  

En application du mandat donné au Conseil 
National de la Consommation par le Ministre 
délégué à l’Industrie à la suite de la table ronde 
organisée le 27 septembre 2005 avec les 
associations de consommateurs et les 
fournisseurs de services et communications 
électroniques, un groupe de travail a été chargé 
de faire des propositions pour améliorer 
l’information donnée au consommateur, le 
contenu et l’application des contrats, la qualité 
du service rendu et le traitement des litiges dans 
le secteur des communications électroniques. 
Ce groupe a élaboré un ensemble de 
recommandations relatives au traitement des 
litiges. 

Aux termes de ces travaux le Conseil National 
de la Consommation adopte l’avis ci-après. 

Objectifs 

Le secteur des communications électroniques 
connaît de nombreuses réclamations. Une part 
de celles-ci trouve une issue dans des 
conditions qui n’apparaissent pas toujours 
satisfaisantes soit parce que les procédures de 
traitement des réclamations, lorsqu’elles 
existent, ne sont pas totalement réactives et 
impliquent des délais parfois longs, soit parce 
que la réponse apportée ne donne pas 
satisfaction au consommateur soit même parce 
que les opérateurs n’apportent parfois pas de 
réponse aux réclamations formulées. 

Dans le cadre d’une démarche générale visant à 
améliorer la relation entre les fournisseurs de 
services et de communications électroniques et 
leurs clients, il convient de clarifier le parcours 
que doit suivre le client en cas de réclamation 
pour lui permettre d’obtenir une réponse 
pertinente dans des délais raisonnables. Cela 
suppose, notamment de définir les modalités de 
réception et de traitement des réclamations par 
les opérateurs et d’en informer largement les 
consommateurs. 

Observations préalables 

Le CNC rappelle au préalable 

- qu’il a centré sa réflexion sur le règlement 
interne des litiges par les entreprises et la 
définition 

des procédures mises en oeuvre à cet effet, à 
l’exclusion de tout autre mode de règlement, 

- qu’il n’a pas entendu se prononcer sur les 
solutions à apporter aux litiges ; il n’a en 
particulier pas intégré dans sa réflexion les 
réponses à apporter aux litiges dont l’origine se 
trouve dans une absence de fourniture du 
service souscrit, cette question faisant l’objet de 
travaux par ailleurs consacrés à la résiliation du 
contrat, 

- que plusieurs initiatives ont déjà été prises 
pour favoriser l’information du consommateur 
sur l’identité et les coordonnées du service client 
: ainsi, l’arrêté du 1er février 2002 relatif à la 
présentation de la facture de téléphone fait 
obligation de mentionner les coordonnées de ce 
service sur la facture ; de même, l’avis du 
Conseil National de la Consommation relatif à la 
fiche d’information pré-contractuelle prévoit 
expressément qu’elle doit faire mention des 
coordonnées de ce service, 

- que l’article L.121-83 du Code de la 
consommation impose aux opérateurs de faire 
figurer dans les contrats une information sur les 
modes de règlements amiables des différends. 

Recommandations 

Le CNC précise que ses recommandations 
devront s’appliquer à l’ensemble des 
fournisseurs de services et de communications 
électroniques. 

Il recommande 

• l’adoption par tous les opérateurs d’un 
dispositif de traitement des réclamations 
reposant sur l’existence de deux niveaux de 
contact internes à l’entreprise et sur l’adhésion à 
un dispositif de médiation intervenant en dernier 
recours (sans préjudice des voies de recours 
judiciaires) ; 

• la mise en place d’un premier niveau de 
réception et de traitement des réclamations 
performant de manière à permettre aux 
consommateurs d’obtenir une réponse à la 
réclamation qu’il a formulée dans des délais 
raisonnables ; 

• une large information du consommateur sur le 
dispositif de traitement des réclamations mis en 
place par chaque opérateur. Cette information 
doit comprendre une description du dispositif, 
avec ses principales étapes, dans un document 
joint au contrat ou inclus dans le contrat ; elle 



 
doit comporter, au minimum, les coordonnées 
postales, téléphoniques et éventuellement 
électroniques des services chargés de recevoir 
et de traiter les réclamations et le descriptif des 
modalités pratiques retenues. Cette information 
doit également figurer sur les sites Internet ; les 
coordonnées de ce premier point de contact 
doivent par ailleurs figurer sur les factures et sur 
les correspondances adressées par l’opérateur 
au consommateur en rapport direct avec le 
contrat ; 

• la mise en place par chaque opérateur d’un 
système de suivi des réclamations qui lui 
permette de disposer d’un historique ; 

• la mise en place par chaque opérateur d’un 
système de suivi des délais de réponse aux 
consommateurs, permettant d’évaluer 
l’application du présent avis. 

Le premier niveau de contact 

Ce niveau de contact doit pouvoir être joint par 
oral et par écrit. Le contact oral doit être 
encouragé dans la mesure où il doit permettre 
un traitement de toute réclamation dans des 
délais brefs. 

Lorsque le consommateur souhaite formuler par 
oral une réclamation, le groupe préconise que 

• en cas d’attente pour obtenir un conseiller 
clientèle : le consommateur est soit invité à 
patienter si la durée d’attente estimée pour être 
mis en relation avec un conseiller clientèle est 
inférieure ou égale à 2 minutes, soit informé de 
la durée maximale d’attente estimée si celle-ci 
est supérieure à 2 minutes, 

• le tarif du service qui sera facturé au 
consommateur soit annoncé dès la mise en 
relation avec le centre de contact appelé 
conformément à la réglementation en vigueur. 
Ce tarif est également précisé dans la 
documentation tarifaire et la facture ; 

• le serveur vocal interactif, qui permet des 
opérations automatiques et l’orientation des 
appels vers le service compétent de l’opérateur, 
ne comporte pas plus de six choix à son premier 
niveau, l’un de ces choix au moins étant la mise 
en relation avec un conseiller clientèle ; 

• la réponse au consommateur soit donnée en 
respectant le protocole suivant : 

o Soit le chargé de clientèle est en mesure de 
répondre immédiatement : il traite la demande et 
fournit une réponse précise, claire et appropriée, 

o Soit le conseiller clientèle ne peut pas 
répondre lui-même mais il peut transférer l’appel 
au service compétent : la réponse précise, claire 
et appropriée est alors donnée par ce service, 

o Soit le chargé de clientèle ou le service 
compétent est obligé de faire des recherches ; 

il annonce au téléphone le délai dans lequel il 
s’engage à apporter la solution. Les 
professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
demandes en 10 jours ouvrés. Dans tous les 
autres cas, le délai de traitement ne peut 
excéder un mois, hors évènement exceptionnel ; 

• dans le cas où le consommateur ne peut être 
joint par téléphone, l’opérateur s’engage à lui 
apporter une réponse systématiquement, soit 
par un SMS, soit par un message vocal sur son 
répondeur téléphonique, soit par courrier postal, 
soit par télécopie, soit par courrier électronique ; 

• la réponse donnée au client doit lui être 
communiquée suivant les modalités ci-dessus 
qui lui permettent, le cas échéant, de saisir le 
deuxième niveau de contact de l’opérateur. A la 
demande du client, la réponse donnée est 
confirmée par écrit.  

Lorsque le client souhaite formuler sa 
réclamation par écrit, le groupe recommande 
l’application des principes suivants : 

• La réclamation écrite peut être adressée par 
courrier postal simple, le cas échéant, en 
recommandé avec accusé de réception à 
l’initiative du consommateur, ou sous forme de 
courrier électronique ; le délai de réponse court 
à compter de la réception de la lettre de 
réclamation chez l’opérateur ; 

• Lorsque le courrier est pris en charge par 
l’opérateur : 

o Soit une réponse est apportée au fond ; les 
professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
demandes dans un délai de 15 jours ouvrés; 

o Soit la réponse au fond ne peut être apportée 
dans ce délai ; l’opérateur adresse un accusé 
réception de la demande du consommateur, 
(soit par un SMS, soit par un message vocal sur 
son répondeur, soit par courrier postal, soit par 
courrier électronique) dans lequel il annonce le 
délai de traitement requis ; ce dernier ne peut 
excéder un mois, hors événement exceptionnel ; 

• Lorsque la réponse au fond a été apportée au 
client, deux solutions peuvent se présenter : ou 



 
bien, le client est satisfait de la réponse et la 
réclamation est close, ou bien il ne l’est pas et il 
dispose de la faculté de saisir le deuxième 
niveau de contact de l’opérateur. Par ailleurs, 
tout manquement du professionnel quant au 
respect des délais annoncés ouvre la possibilité, 
pour le consommateur, de saisir le deuxième 
niveau. 

Le deuxième niveau de contact 

• Le deuxième niveau ne peut être saisi que par 
écrit : courrier postal simple, le cas échéant, en 
recommandé avec accusé réception à l’initiative 
du consommateur, ou sous forme de courrier 
électronique ; 

• A minima, une adresse postale est 
communiquée. L’information sur l’existence de 
ce deuxième niveau et ses coordonnées est 
portée à la connaissance du consommateur au 
plus tard au moment de la signature du contrat, 
notamment dans les conditions générales de 
vente, les conditions générales d’abonnement, 
les conditions générales d’utilisation ainsi que 
sur le site Internet des opérateurs. Elle précise 
les conditions de saisine de ce deuxième niveau 
; 

• Ce deuxième niveau de contact ne peut être 
saisi que si, préalablement, le premier niveau a 
été saisi. Le consommateur peut le saisir en cas 
d’absence de réponse du premier niveau dans 
les délais annoncés ou si la réponse apportée 
par oral ou par écrit ne lui a pas donné 
satisfaction ; 

• Tout litige dont est saisi le deuxième niveau est 
traité dans un délai aussi court que possible ;  

ce délai ne peut généralement excéder un mois 
à compter de la date de réception du courrier ; 

les professionnels s’engagent à traiter 80 % des 
cas dans ce délai. Celui-ci ne pourra être 
dépassé que pour des cas particulièrement 
complexes, et avec l’accord exprès du 
consommateur. Dans ce cas précis, le 
consommateur sera informé du délai maximum 
prévisible de réponse qu’il pourra accepter ou 
refuser. En cas de refus, il pourra saisir 
l’instance de médiation à laquelle l’opérateur 
aura adhéré; 

• Si la réponse apportée au client est favorable, 
celle-ci peut être fournie par tout moyen (oral, 
SMS, télécopie, courrier postal, courrier 
électronique). Lorsqu’elle est fournie oralement 
ou par SMS, elle peut être confirmée par écrit si 
le client le demande) ; 

• Si la réponse apportée au client est 
défavorable, elle donne lieu obligatoirement à un 
écrit sous une forme qui permette son utilisation 
dans des procédures de recours ultérieures. 

Le 2ème niveau est le point de contact privilégié 
pour le traitement des réclamations émanant 
des associations de consommateurs. Les 
associations de consommateurs doivent, avant 
de saisir ce 2ème niveau, s’assurer que le client a 
bien saisi le premier niveau. 

Le troisième niveau de contact 

Ce troisième niveau de contact est constitué 
d’une instance de recours dédiée de type 
médiation. 

L’information sur l’existence de ce troisième 
niveau et ses coordonnées est portée à la 
connaissance du consommateur au plus tard au 
moment de la signature du contrat, notamment 
dans les conditions générales de vente, les 
conditions générales d’abonnement, les 
conditions générales d’utilisation ainsi que sur le 
site Internet des opérateurs. Elle précise les 
conditions de saisine de ce troisième niveau. 

Ce troisième niveau de contact ne peut être 
saisi que si, préalablement, les premier et 
deuxième niveaux ont été saisis et que la 
réponse apportée par le deuxième niveau par 
oral ou par écrit n’a pas donné satisfaction au 
consommateur. Celui-ci peut néanmoins saisir 
directement le 3ème niveau : 

o dans un délai de 2 mois à compter de sa 
première demande s’il n’a pas reçu de réponse, 

o s’il refuse le délai spécifique communiqué par 
le deuxième niveau dans les cas très particuliers 
de traitement complexe. 

Afin de permettre à chaque fournisseur de 
services de se conformer aux prescriptions 
définies par le présent avis, le CNC 
recommande que le dispositif retenu soit mis en 
oeuvre au plus tard le 1er janvier 2007. 

Un suivi de cet avis sera effectué six mois après 
sa publication. 


